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Renouvellement de réseaux AEP et réfection voirie
1. CONTEXTE
Dans le cadre de ses compétences, la commune de Montfort sur Argens souhaite réhabiliter une portion du réseau AEP du chemin de Camp Fégou afin d’améliorer le rendement linéaire de ce réseau et réaliser un maillage du réseau AEP entre les deux antennes de la rue du Ferraillon prolongée et de l’avenue Roger Bonnet. 
2. Travaux à réaliser

Pour la réhabilitation du réseau AEP du chemin de Camp Fégou (Tranche Ferme)

· Création d’un réseau AEP en PEHD DN 110 NF 16 bars sur 300 mètres linéaires.

· Raccordement au réseau principal existant sur vanne de sectionnement existante sur PVC DN 100 (1).

· Raccordement au réseau principal existant sur vanne de sectionnement existante sur PVC DN 90 (1) y compris conne de réduction.

· Reprise des branchements particuliers sur canalisation principale en PE DN 35 (13) et reprise branchement poteau incendie DN 100 (2).

· Réfection des enrobés (300 m²).

· Essais, stérilisation, prélèvements et analyses.

Pour le maillage du réseau AEP avenue Roger Bonnet : 

· Création d’un réseau AEP en PEHD DN 63 NF 16 bars sur 39 mètres linéaires.

· Raccordement au réseau principal existant sur plaque pleine existante sur PVC DN 63 (1).

· Raccordement au réseau principal existant sur plaque pleine existante sur PEHD DN 63 (1) y compris pose d’une vanne de sectionnement.

· Réfection des enrobés (40 m²).

· Essais, stérilisation, prélèvements et analyses.

3. Intervenant

- Le Maître de l’ouvrage est :

MAIRIE de Montfort sur Argens 

7 rue de la Rouguière 

83570 Montfort sur Argens

Représenté par son Maire, Monsieur Audibert
- Le Maître d’œuvre est :

MAIRIE de Montfort sur argens 

7 rue de la Rouguière 

83570 Montfort sur Argens

Représenté par son Secrétaire Général, Monsieur Barle.
- L’Entrepreneur est :

L’entreprise attributaire du marché

4. Documents de base

Les textes de références non joints au marché mais réputés connus de l’Entreprise sont notamment :

- le Cahier des Clauses Générales (C.C.G.)

- le Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.)

- le Cahier des Prescriptions Communes (C.P.C.) applicables aux marchés des travaux dans sa

dernière édition

- les normes françaises (AFNOR) en vigueur au moment de la signature du marché

- le cahier des Charges de la fédération de produits de béton

- les Documents Techniques unifiés (D.T.U.) édités par le C.S.T.B.

- les annales de l’institut Techniques des Travaux Publics

- les directives du Ministère de l’Equipement et des Transports, du SETRA et du LCPC.

5. Planning d’exécution des travaux

Un planning grosse maille des travaux sera élaboré, en accord avec le Maître d’Ouvrage. Il définira les dates d’intervention.

Lors de l’installation de chantier, l’Entrepreneur est tenu de faire parvenir au Maître d’Oeuvre le calendrier d’exécution de son intervention et donner tous les renseignements nécessaires sur le matériel qu’il compte employer, ses prévisions d’approvisionnement en matériaux et la composition de sa main-d’oeuvre, pour l’établissement du planning définitif qui deviendra contractuel.

En cours de travaux, s’il est reconnu des difficultés (conditions climatiques, roches, sources…),

l’Entrepreneur pourra présenter une modification de son calendrier d‘exécution.. 

6. Réseaux et ouvrages existants

L’Entrepreneur sera entièrement responsable des dégâts qui pourraient survenir aux réseaux et ouvrages existants au cours de l’exécution des travaux qui lui sont confiés, soit principalement : galeries existantes, ouvrages d’assainissement, regards, canalisations d’eau, de gaz, d’électricité, téléphone et leurs accessoires, etc.

L’Entrepreneur prendra contact avec les concessionnaires pour les dispositions à prendre avant travaux.

Lors de la découverte d’ouvrages existants non repérés, l’Entrepreneur devra en aviser le concessionnaire. Il sera procédé à leur relevé et l’exécution des travaux aux abords immédiats des ouvrages sera suspendue momentanément.

Toutes détériorations de réseaux et d’ouvrages seront réparées aux frais de l’Entrepreneur, sans préjudice du recours qui pourrait être exercé contre lui par l’exploitant du réseau concerné.

Aucune modification de nivellement et de tracé ne pourra être faite sans l’accord du Maître d’oeuvre.

7. Connaissance des lieux

L’Entrepreneur s’engage à accepter l’ensemble des dispositions techniques prévues par les documents du présent dossier et à en assumer la responsabilité.

Il doit en outre avoir procédé à une visite détaillée du terrain et pris connaissance de toutes les sujétions relatives au site, aux accès, à la topographie et à la nature des terrains (couche superficielle, venues d’eaux, carrières, etc.), ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et de transport, lieux d’extraction des matériaux, des déblais à réemployer en remblais en fin de chantier, des branchements électriques, eau, téléphone, etc.), avant le commencement des travaux.
8. Connaissance du dossier

Toutes les dispositions précisées au présent C.C.T.P. devront être respectées tant en ce qui concerne le choix des matériaux que le mode de construction.

L’Entrepreneur devra prévoir, en outre, tous les travaux indispensables dans l’ordre général et par analogie, étant entendu qu’il doit assurer le complet et parfait achèvement de tous les ouvrages, et il ne pourra invoquer un manque de renseignements quelconques, étant tenu de se les procurer.

Il reconnaît avoir suppléé, par ses connaissances professionnelles, aux détails qui auraient pu être omis au C.C.T.P. ou sur plans.

De ce fait, il ne saurait être accordé de majoration quelconque du prix consenti, pour raison d’omission ou d’imprécision.

L’Entrepreneur devra donc vérifier soigneusement toutes les côtes portées dans le dossier et s’assurer de leur concordance sur les différents plans.

Dans le cas de doute, il en référera immédiatement au Maître d’Ouvrage et Maître d’oeuvre, faute de quoi, il sera responsable des erreurs qui pourraient se produire et des conséquences de toutes natures qu’elles entraîneraient.

L’Entrepreneur devra se conformer au Cahier des Clauses Techniques Générales

9.  Mesures de sécurité

L’Entrepreneur devra prendre, sans pouvoir prétendre à indemnité, toutes les mesures de sécurité nécessaires pendant l’exécution des travaux.

Il restera seul responsable de tous les dommages qui pourraient provoquer l’insuffisance de ces mesures.

Les tranchées coupant les voies ne pourront, en aucune façon, interdire la circulation dans ces voies, sauf après approbation des services compétents.

L’Entrepreneur devra tous les blindages, étaiements, épuisements destinés à assurer la bonne tenue et l’assèchement des tranchées pendant tout le temps de leur ouverture.

10. Projet d’installation de chantier

Dans un délai de dix (10) jours, à compter de la date de notification du Marché, l’Entrepreneur soumettra au Maître d’Ouvrage, le projet détaillé de ses installations de chantier. En outre, il précisera, les modalités de fonctionnement des installations au cours des différentes phases d’exécution. Il précisera enfin, les dispositions envisagées pour l’implantation, l’édification et l’aménagement des bureaux, des magasins et aires de stockage, la circulation sur ce chantier, l’approvisionnement et la manutention des matériaux.

Le Maître d’Ouvrage disposera d’un délai de trois (3) jours pour faire connaître à l’Entrepreneur son accord ou ses observations sur ce projet. L’Entrepreneur devra apporter, dans un délai qui sera prescrit, les modifications éventuellement demandées.

11. Implantation des ouvrages – Plans d’exécution

Le piquetage général de la voirie sera effectué par l’Entrepreneur. Il comprendra la mise en place éventuelle des repères en altimétrie, permettant l’exécution des travaux.

Les indications altimétriques et planimétriques de tous les ouvrages sont portées sur les plans et dessins d’exécution.

En cas de nécessité de modification de tracé, constatée à l’exécution, l’Entrepreneur devra tout particulièrement attirer l’attention du Maître d’oeuvre pour faire approuver par le Maître d’Ouvrage la nouvelle implantation.

L’Entrepreneur devra la conservation des repères jusqu’à l’achèvement des travaux, le rétablissement immédiat de ceux qui viendraient à être enlevés, soit accidentellement, soit en raison de la progression des travaux. Les plans d'EXE sont à la charge de chaque lot.
12.  Liaison avec les autres Entrepreneurs

L’Entrepreneur adjudicataire du présent marché devra se mettre en rapport avec les éventuelles entreprises présentes sur le site et tous les concessionnaires.

Ces contacts seront établis en présence du Maître d’Oeuvre lors des réunions de coordination.

Toutes les dispositions seront prises pour qu’un Entrepreneur ne puisse en aucun cas, gêner l’avancement des travaux des autres Entrepreneurs. Les éventuels contretemps seront soumis à l’arbitrage du Maître d’Oeuvre et du Maître d’Ouvrage.

13. Vérification des canalisations

Avant remblaiement des tranchées, toutes les canalisations devront être contrôlées par le Maître d’Oeuvre ou par un représentant du Maître d’oeuvre, indépendamment des diverses épreuves auxquelles elles doivent être soumises.

14. Présence de canalisations en amiante

A condition de ne pas procéder à des découpes ou des tronçonnages de canalisations en amiante (qui provoqueraient des poussières d’amiante), la loi sur le désamiantage ne prescrit aucune mesure particulière de sécurité. Le port de gants peut être conseillé. Il est précisé, néanmoins, que le Plan Particulier de Sécurité (P.P.S) de l’Entreprise évoquera les modes opératoires relatifs aux canalisations en amiante si présence il y a…
L’évacuation des canalisations déposées, se fera dans une décharge qui accepte de recevoir des produits amiantés non friables.

15. Repères conventionnels

Les canalisations, branchements, seront repérés au moyen de couleurs ou lettres conventionnelles. Ces mêmes repères conventionnels devront figurer sur les canalisations laissées en attente.

16. Protection des ouvrages

L’Entrepreneur prendra toutes dispositions pour protéger les ouvrages qu’il aura réalisé, ou les fournitures et matériaux mis en place jusqu’à la réception du chantier ou de la tranche de travaux.

17. Matériaux et produits manufacturés cités en référence

Les marques citées dans le C.C.T.P. le sont à titre de référence, elles seront suivies de la mention « ou reconnue similaire par le Maître d’Ouvrage ».

L’Entrepreneur désirant présenter une autre marque, devra fournir l’échantillon de la référence et celui de sa proposition, pour permettre la comparaison de l’aspect et de la qualité, le choix définitif restant au Maître d’Ouvrage.

18. Echantillons

L’Entrepreneur devra, pour les matériaux, fournitures d’appareillages qui ne font pas l’objet de référence, présenter au choix du Maître d’Oeuvre, avant toute commande, des échantillons.

La fourniture n’ayant pas fait l‘objet d’une approbation écrite pourra être refusée.

Le choix des teintes, de l’aspect des revêtements, fera également l’objet d’échantillonnages.

19.  Matériaux spéciaux ou nouveaux

En cas d’emploi de matériaux spéciaux, de matériel et d’appareillages nouveaux, l’Entrepreneur devra présenter, au préalable, au Maître d’Oeuvre, les notices d’emploi d’entretien, de spécification technique et éventuellement faire des essais, et ce dans un délai de 5 jours ouvrables, faute de quoi les matériaux seront imposés par le Maître d’Oeuvre, aux frais exclusifs de l’Entrepreneur qui devra respecter formellement les prescriptions du fabricant.

20. Ouvrages ou matériaux défectueux ou détériorés

L’Entrepreneur doit les réparations ou remplacements jugés nécessaires par le Maître d’Oeuvre, et ce dans un délai de 1 à 5 jours ouvrables selon l’importance des travaux à reprendre.

21. Livraisons et stockage

L’Entrepreneur doit, à ses frais, transporter, décharger et ranger avec soin, aux endroits précisés, les matériaux, fournitures et pièces faisant l’objet du marché.

Le stockage des matériaux sera effectué aux endroits définis au projet d’installation de chantier.

22. Démarches

L’Entrepreneur doit les démarches, demandes de renseignements et d’autorisations, en ce qui concerne ses propres travaux, auprès des Administrations ou auprès des Compagnies Concessionnaires, et l’établissement des contrats qu’il devra présenter au Maître d’Oeuvre pour acceptation.

23. Signalisations de chantier

L’Entrepreneur sera tenu d’assurer une signalisation du chantier conforme à l’Instruction Ministérielle relative à la signalisation routière.

Il doit la mise en place de panneaux, de jour comme de nuit, d’une signalisation de chantier sur les tronçons en cours de travaux, ainsi qu’une signalisation annonçant ces travaux.

De plus, l’Entrepreneur devra prévoir tous les éléments nécessaires à la signalisation des déviations.

24.  Constat d’huissier

Afin de matérialiser l’état actuel des zones de travaux pouvant faire l’objet de désordres ou litiges, l’Entrepreneur devra faire établir un constat d’huissier avec photos à l’appui avant et après interventions. Le coût sera inclus dans l’installation de chantier. 
25.  Hygiène et sécurité du personnel

L’Entrepreneur se référa aux règlements, directives et normes en vigueurs, pour la sécurité et

l’hygiène des personnes qui contribuent à la réalisation des travaux.

26.  Description des travaux

Le présent projet comprend toutes les fournitures, façons, transports, mises en oeuvre et prestations diverses nécessaires à l’exécution complète des travaux définis à l’article 2 « Travaux à réaliser », et notamment ceux ci-après détaillés :

Préparation et suivi du chantier :

- Installation de chantier 
- Panneaux d’information

- Constat d’huissier

- Signalisation des travaux
- Déviation(s)
- Branchements provisoires
- Entrées provisoires des riverains

Travaux d’AEP 
Pour la réhabilitation du réseau AEP du chemin de Camp Fégou (Trnache Ferme)

· Création d’un réseau AEP en PEHD DN 110 NF 16 bars sur 300 mètres linéaires.

· Raccordement au réseau principal existant sur vanne de sectionnement existante sur PVC DN 100 (1).

· Raccordement au réseau principal existant sur vanne de sectionnement existante sur PVC DN 90 (1) y compris conne de réduction.

· Reprise des branchements particuliers sur canalisation principale en PE DN 35 (13) et reprise branchement poteau incendie DN 100 (2).

· Réfection des enrobés (300 m²).

· Essais, stérilisation, prélèvements et analyses.

Pour le maillage du réseau AEP avenue Roger Bonnet : 

· Création d’un réseau AEP en PEHD DN 63 NF 16 bars sur 39 mètres linéaires.

· Raccordement au réseau principal existant sur plaque pleine existante sur PVC DN 63 (1).

· Raccordement au réseau principal existant sur plaque pleine existante sur PEHD DN 63 (1) y compris pose d’une vanne de sectionnement.

· Réfection des enrobés (40 m²).

· Essais, stérilisation, prélèvements et analyses.
Tranchée :
- réalisation par pelle mécanique et/ou trancheuse 
-remblaiement en grave

- compactage

Voirie : 
- remise en état des chemins
- enrobés sur les chaussées roulantes 
- Nettoyage de chantier

27. Permission de voirie - Autorisation de passage sur terrains privés :

L’entrepreneur assume à sa charge l’ensemble des démarches afférentes à la réalisation des Déclarations de Travaux et des Déclarations d’Intention de Commencement de Travaux. 

Il est rappelé que les dispositions de l’article 36.2 et 36.3 s’appliquent.

L'Entrepreneur supporte, sans pouvoir à ce sujet élever de réclamations, les interruptions de travail, gênes, sujétions quelconques, qui seraient la conséquence des contraintes associées aux autorisations de voiries et prescriptions des services gestionnaires d’ouvrages ou réseaux (notamment DICT).

D'une manière générale, l'entrepreneur doit enregistrer les desiderata des administrations et particuliers intéressés ; il n'assure l'exécution des travaux en résultant qu'après accord du Maître d’Œuvre.

En cas de travaux sur domaine privé et préalablement à l'exécution de ceux-ci, un état des lieux est établi en présence du maître d’œuvre, contradictoirement entre l’entrepreneur et les propriétaires ou leur représentant. Les indemnités pour perte de récolte et privation de jouissance sont prises en compte par le maître de l’ouvrage à l’exclusion de tous autres dégâts. Des zones limites d’action de l’entrepreneur (passage des engins) sont définies contradictoirement entre le maître d’œuvre et l’entrepreneur.

En dehors de ces zones limites, les indemnités définies ci-dessus restent à la charge de l'Entrepreneur. L'Entrepreneur doit remblayer la partie supérieure des tranchées ouvertes dans les terres de culture ou les prairies sur une hauteur de 0,20 m avec la couche végétale soigneusement mise en dépôt pendant les travaux.

En ce qui concerne plus spécialement les travaux sous voie publique, les mesures suivantes doivent être respectées :

Avant toute ouverture de chantier sur le domaine public, l'Entrepreneur doit obtenir l'accord écrit de la Conseil Général s'il s'agit d'une route nationale ou départementale, du Maire de la localité où ont lieu les travaux s'il s'agit d'une voie communale ou d'un chemin rural.

Il est tenu de contracter auprès d'une compagnie agréée une assurance couvrant les risques d'accidents pouvant être causés au domaine public, à ses dépendances ou aux tiers, à l’occasion des travaux.

28.  Enquêtes préalables  

Il appartient à l'Entrepreneur de rechercher les caractéristiques exactes des ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques, de transport ou de distribution auprès des Services intéressés, conformément à l’article 36.2 du C.C.T.G. afin de prendre toutes précautions utiles lors de la réalisation des terrassements et d'éviter tout dommage.

L'Entrepreneur doit recevoir l'accord des services intéressés (administrations et services publics) et des particuliers pour tous les problèmes touchant à leur domaine, notamment pour les questions de circulation, d'ouverture de la tranchée, de dépôt et d'échelonnement des travaux. Il respectera les termes desdits accords.

29. Mode d'exécution des opérations de piquetage et constitution des dossiers 

Le piquetage et le nivellement sont effectués conformément à l’article 36.4 du C.C.T.G.. L'Entrepreneur fournit le personnel, les piquets correctement marqués, les cordeaux et tous les outils nécessaires aux opérations de piquetage. L'Entrepreneur effectue le piquetage et le nivellement définitifs. Au cours de ce nivellement, il doit, en partant d'un repère indiqué par le Maître d’œuvre et situé à proximité des ouvrages, fixer le long du tracé, la cote des repères provisoires aussi nombreux qu'il est nécessaire pour la bonne exécution des travaux. Le nivellement et le piquetage définitifs doivent être terminés et leur résultat communiqué au Maître d’œuvre, au plus tard quinze jours après la reconnaissance sur place précisée plus haut. Il est expressément indiqué que l'Entrepreneur a la responsabilité des erreurs de nivellement.

NATURE-PROVENANCE-QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX
30. Généralités

L'ensemble des matériaux proviendra exclusivement de carrières, emprunts, centrales de fabrication ou usines agréées par le Maître d'oeuvre.

Les matériaux devront en outre satisfaire aux conditions imposées par le C.C.T.G. ou, à défaut, aux normes françaises homologuées.

L'Entrepreneur devra ainsi être en mesure de faire connaître à tout moment au Maître d'Oeuvre, au moyen de bons de pesée, factures ou tout autre document, la provenance des matériaux qu'il emploiera..

Tout changement d’origine des matériaux demeurera expressément subordonné à l’accord préalable du Maître d’Oeuvre, dans les conditions susvisées, sous peine de refus immédiat des fournitures correspondantes. Toute livraison anticipée sera faite aux risques et périls de l’Entrepreneur.

L’Entrepreneur ne pourra pas occuper la voie publique pour le dépôt des matériaux en dehors des limites qui lui auront, sur sa demande, été indiquées par le Maître d’Oeuvre.

Le dépôt des matériaux, déblais, etc …contre les murs des propriétés riveraines ne seront admis que si le propriétaire ne s’y oppose pas et dans la mesure où il ne sera pas causé de dommages à ces propriétés. 

31. Essais de réception des matériaux

Le Maître d’Oeuvre se réserve la possibilité d'effectuer aux frais de l’Entrepreneur, sans que celui-ci puisse élever une réclamation, tout essai destiné à s'assurer de la bonne qualité des matériaux fournis ou mis en oeuvre.

Sous réserve des compléments ou tolérances indiqués aux articles correspondants, les modalités de contrôle et essais de vérification sont ceux du C.C.T.G. applicables aux marchés de travaux passés au nom de l’état.

32. ApprovisioNnement et réception des matériaux

L'Entrepreneur ne pourra occuper la voie publique pour les dépôts de matériaux qu'aux points et dans les limites qui lui auront été indiquées par le Maître d'oeuvre sur sa demande. Si les dépôts sont faits en dehors des points indiqués, l'infraction sera poursuivie après simple avis du Maître d'oeuvre, comme contravention aux règlements de voirie, sans préjudice de la responsabilité personnelle de l'Entrepreneur : en cas d'accident, il sera en outre pourvu d'office et sans délai au transport et au rangement des matériaux et le montant des dépenses sera défalqué du compte de l'Entrepreneur.

Les transports et manoeuvres seront faits conformément au Code de la Route et de manière à ne pas dégrader la voie publique. Dans le cas où des dégradations seraient commises, elles devront être réparées par les soins de l'Entrepreneur dans un délai fixé par le Maître d'oeuvre. Dans le cas où l'Entrepreneur ne ferait pas ces réparations dans le délai fixé, le Maître d'oeuvre pourra les faire exécuter immédiatement d'office, aux frais de l'Entrepreneur, par une autre entreprise sans qu'il soit besoin d'aucune mise en demeure.

Les fournitures pourront exceptionnellement être reçues quoique ne remplissant pas les conditions du cahier, lorsqu'un retard dans leur approvisionnement et l'urgence de leur emploi ne permettront pas de les faire mettre à temps en état complet de réception : dans ce cas, le Maître d'oeuvre choisira quelques-uns des lots les plus défectueux pour les soumettre à une vérification rigoureuse tant sous le rapport du volume que de la qualité et de la préparation des matériaux. Le Maître d'oeuvre se réserve le droit, soit de refuser les lots défectueux ainsi choisis, soit de recevoir la fourniture avec des réductions de prix appliqués à la totalité de celle-ci.

Les matériaux refusés devront être portés hors de l'emprise par l'Entrepreneur dans le délai fixé par le Maître d'oeuvre. En cas d'inexécution, il sera procédé comme il est indiqué au 2ème alinéa du présent article.

33. Adduction en eau potable

On appliquera notamment les chapitres 4 à 6 du CCTG.

Les spécifications et normes des matériaux à utiliser sont rappelées en annexe au présent CCTP.

Toutes les fournitures et tous les matériaux entrant dans la composition des ouvrages doivent être agréés par le maître d’œuvre. A cet effet, l’entrepreneur doit préciser dans sa proposition l’origine, le lieu de fabrication, le type ou la qualité de ses fournitures et matériaux.

A défaut, dans la quinzaine qui suit le jour de la notification du marché, l’entrepreneur doit indiquer par écrit au Maître d’œuvre l’origine, le lieu de fabrication, le type ou la qualité de ces fournitures et matériaux (tuyaux, robinetterie, poteaux d’incendie, appareils de protection…).

Le Maître d’œuvre dispose d’un délai de 15 jours à compter de la réception de la lettre de l’entrepreneur pour refuser éventuellement ses propositions.

Il lui appartient de s’assurer auprès des fabricants qu’ils acceptent les prescriptions du présent C.C.T.P. et du C.C.T.G., tant en ce qui concerne la qualité des fournitures et matériaux que les conditions de contrôles et d’essais. L’entrepreneur reste entièrement responsable à l’égard du maître de l’ouvrage de l’exécution de ces obligations, il appartient à l’entrepreneur d’apporter au maître d’ouvrage la preuve de la conformité de ses produits aux exigences spécifiques.

Spécification des tuyaux et accessoires
On appliquera notamment les articles 7 à 20 du CCTG.

Les spécifications et normes des matériaux à utiliser sont rappelées en annexe au présent CCTP.

Les spécifications des matériaux à utiliser pour les canalisations d'eau potable sous pression prévues au projet sont les suivantes :

A. - Tuyaux en fonte ductile du type EXPRESS 2 GS ou similaire à joint mécanique flexible avec revêtement intérieur centrifugé à base de ciment.

B. - Tuyaux en fonte ductile du type STANDARD 2 GS ou similaire à joint mécanique flexible conformes à la norme EN 545 en longueur de 6ml, protégés intérieurement par un revêtement de mortier de ciment centrifugé ou polyane. La protection extérieure sera assurée par une métallisation au zinc revêtue d’un vernis bouche pores bitumineux ou métallisation zinc et aluminium (400g/m²) revêtue époxy. Les raccords à utiliser avec ces tuyaux seront du type EXPRESS 2 GS ou autre type agréé.

C. - Tuyaux en polychlorure de vinyle (P.V.C.) non plastifié, rigide série 16 bars, 10 bars Assemblage par joint caoutchouc d'étanchéité. Les pièces de raccord devront être soumises à l'agrément préalable du Maître d'Oeuvre.
D. - Autres matériaux : polyéthylène haute densité 16 bars, NF EN 12201-2.
Pour le présent projet, le matériau retenu est du type :  D

Les tuyaux droits utilisés devront répondre aux normes de fabrication et qualité en vigueur.

Sauf avis contraire, écrit du Maître d’Œuvre, ces tuyaux seront toujours livrés avec la longueur maximale prévue par les fabricants.

Appareils de robinetterie et accessoires :

On appliquera notamment les articles 21 à 23 du CCTG.

Les spécifications et normes des matériaux à utiliser sont rappelées en annexe au présent CCTP.

Robinets (vannes)

Sauf spécification contraire, les robinets seront équipés de brides et le sens d’ouverture sera le sens des aiguilles d’une montre, de type PN16 à opercule caoutchouc.

Les robinets de prise en charge auront les caractéristiques suivantes : ¼ de tour sans décharge, corps bronze, à tournant sphérique, à raccords intégrés taraudés ou en proalliage.

Bouches à clés

Les bouches à clés permettant la manœuvre des différents robinets enterrés auront une tête :

- hexagonale pour les robinets vannes de sectionnement de réseau

- ronde pour les robinets d’arrêt ou prise de branchement

Sauf ordre contraire du maître d’œuvre, elles sont réglables d’une hauteur de réglage de 100 mm au moins.

Appareils de fontainerie et accessoires- matériel incendie

On appliquera notamment les articles 24 à 28 du CCTG.

Les spécifications et normes des matériaux à utiliser sont rappelées en annexe au présent CCTP.

Les poteaux d’incendie et bouches d’incendie sont de type incongelable et à vidange automatique.

Les poteaux d’incendie sont renversables et à prises apparentes, sauf indications contraires du maître d’œuvre.

Appareils spéciaux et comptages

Les niches à compteur seront conformes à celles déjà posées sur la commune soit des niches en béton pré isolées (Marque existante sur la commune MPB, démontable en deux parties type isolazur) Celles-ci pourront être remplacées sur des cas particuliers par des regards comptage enterrés avec tampon fonte 400x400
Matériaux et fourniture non courants :

L'entrepreneur pourra proposer l'emploi de matériaux et fournitures non courants dans les conditions stipulées aux articles 34 et 35 du C.C.T.G. et compte tenu des conditions de service précisées dans le projet.

34. Granulats

	Nature des travaux
	Utilisation
	Dimentions en MM (TAMIS)

	
	
	Minima (d)
	Maxima (d)

	Pierres
	Empierrement
	40
	70

	Cailloux et gravillons
	Béton ordinaire gros                      Béton moyen                                Béton ordinaire fin                            Béton très fin
	16                       12,5                  6                           6
	50                        20                       20                    12,50

	Tout venant
	Remblaiement
	0
	80

	Graves criblées semi-concassées
	Fondation                                     Couche de base
	0                          0
	31,50                       20

	Sablon
	Remblais, sous-couches et assises
	0
	1

	Matériaux de concassage
	Enduits et produits hydrocarbonés
	10                        6                             4                       2
	14                           10                                6                           4

	Sable de rivière ou de ballastière ou de concassage
	Gros pour fondation de pavage échantillon de chaussées et de trottoirs et pour maçonnerie en béton non armé
	0
	6,3

	
	Moyen pour fondation de pavage mozaïque, joints de pavage mortier, pose de bordures, mortier de maçonnerie ordinaire béton armé et pour assises de chaussée
	0
	5

	
	Fin pour mortier de rejointement, chapes, enduits, scellement, maçonnerie de pierres de taille et de briques, joints de bordures et caniveaux
	0
	2

	Cailloux
	Drainage
	20
	40


Qualité des matériaux

Caractéristiques normalisées :

Le document de référence est la directive S.E.T.R.A./L.C.P.C. d’avril 1984 « spécifications relatives aux granulats pour chaussées ».

Les graves non-traitées aux liants hydrauliques seront composées de granulats conformes aux spécifications de la fiche A2., cas de trafic PMJA égal à T2 pour les couches de fondation de base.

Matériaux pour couches de chaussée traitées aux liants hydrauliques :

Les matériaux doivent répondre aux prescriptions du fascicule n°25 « Exécution des corps de chaussée » du C.C.T.G..

Liants

Les proportions sont définies par l’Entreprise avec son laboratoire, selon les spécifications de la norme NF P98-114.2

* Ciments : ils sont choisis par référence aux normes NF P15-301 et NF P15-306

* Liants spéciaux routiers : ils font l’objet d’un avis technique ou d’une procédure d’agrément équivalent.

Liants pour bétons

La fourniture des liants hydrauliques fait partie de l'entreprise et doit satisfaire aux normes en vigueur.

Les liants pour béton seront des ciments de type CPJ ou CLK, de classe supérieure ou égale à 45 et titulaire de la certification NF-VP. Ils seront livrés en sacs.

L'emploi d'adjuvant dans les bétons est soumis à l'accord préalable du Maître d’Oeuvre.

MODE D'EXECUTION DES TRAVAUX
35. Responsabilité de l’Entrepreneur

· L'Entrepreneur sera responsable :

· de tous les éboulements qui pourront survenir,
· de tous les dommages que pourraient éprouver les maisons riveraines, les monuments, les ouvrages d'art, les kiosques, les édicules, les ouvrages souterrains publics ou privés, les canalisations de toutes sortes,
· des détériorations survenant au revêtement du sol,
· des accidents que pourraient arriver sur la voie publique du fait des travaux, quel qu'en soit le motif, et même de ceux occasionnés par les écoulements d'eau superficielle ou d'eau provenant d'ouvrages souterrains dont il a à assurer l'écoulement, ou par la présence de conduites d'eau à l'intérieur ou à proximité des fouilles.
L'Entrepreneur devra par ailleurs prévenir en temps utile les compagnies concessionnaires ou les propriétaires des ouvrages dont la conservation pourrait être intéressée par l'exécution des travaux.

L'Entrepreneur informera le Maître d'Oeuvre de tous incidents éventuels qui auraient pu se produire.

L'Entrepreneur fera son affaire auprès des services compétents de toutes démarches, autorisations ou autres ayant trait au chantier, sans pour cela entraîner des frais supplémentaires, ceux-ci étant compris dans les prix.

L'Entrepreneur sera entièrement responsable de tous les accidents corporels et de tous les dommages matériels.

36. Préparation et suivi du chantier

 Installation de chantier

L’Entrepreneur soumettra au Maître d’Ouvrage l’implantation de baraques de chantier. L’installation comprendra la mise en place du matériel, les branchements Eau Potable – Electricité – Téléphone, l’évacuation du matériel et la dépose des branchements en fin de chantier, avec remise en état du terrain.

Panneaux d’information

L’Entrepreneur doit la fourniture et la mise en place de panneaux d’information des travaux aux emplacements définis par le Maître d’Ouvrage. Il comprendra les terrassements, les supports avec ancrages en béton, le remblaiement au pourtour des supports, le régalage des terres excédentaires, l’évacuation du panneau en fin de chantier avec remise en état des lieux (inclus dans prix installation).
Signalisation de chantier

La signalisation routière sera conforme aux directives énoncées dans le livre 1 de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière. Par ailleurs, la signalisation routière verticale temporaire, sera conforme aux normes XP P 98-540 et XP P 98-541.

Les installations de chantier devront être délimitées par une clôture jointive de façon à assurer la sécurité du cantonnement.

La signalisation des chantiers intéressant la circulation routière sera réalisée et maintenue en bon état d’entretien par l’Entrepreneur.

La circulation routière devra être maintenue par tous les temps, pendant la durée des travaux (sauf indication contraire du maître d’ouvrage).
L’Entrepreneur devra permettre le passage de tous les véhicules. Il installera à ses frais, conformément aux directives du Maître d’Oeuvre, tous les passages provisoires pour assurer la libre circulation aux piétons.

Faute par lui d’avoir pris les mesures nécessaires, il y sera pourvu d’office et à ses frais, sans avertissement préalable, conformément au C.C.A.G.

L’interruption partielle ou totale de la circulation ne sera faite que sur ordre ou accord écrit du Maître d’Ouvrage. Une signalisation provisoire sera alors installée pour les besoins du chantier. Les arrêtés nécessaires seront demandés en conséquence au Maître d’Oeuvre.

Préalablement à l’exécution des travaux, l’Entrepreneur soumettra au visa du Maître d’Oeuvre, le projet de ses installations de chantier.

Dispositions particulières

L’Entrepreneur devra faire établir par un huissier un état des lieux avant travaux (chap 1-23), des clôtures ou façades des riverains immédiats au chantier ceci afin d ‘éviter les contentieux.

Lors de l’exécution des travaux, l’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures afin de permettre en permanence l’accès et la sortie aux riverains, au moyen de plaques métalliques et de barrières de protection.

Pendant les travaux, l’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre la libre circulation des véhicules, ainsi que l’enlèvement des ordures ménagères.

37. Exécution des tranchées :
Sécurité et signalisation :
Les travaux doivent être exécutés de manière à n'apporter que le minimum de gêne aux services publics et à la circulation. En tout état de cause, il y a lieu, pour l'Entrepreneur de signaler, conformément à l’article 36.3.3 du CCTG, le chantier, à ses frais, de jour comme de nuit, conformément aux dispositions réglementaires, et selon les « manuels du chef de chantier » édité par le Service d’Etudes Techniques des Routes et Autoroutes. La signalisation et la police de circulation dans la section à voie unique incombent à l'Entrepreneur sous le contrôle de l'Administration routière.

Les tranchées transversales ne peuvent être ouvertes que par moitié de chaussée de manière à laisser l'autre moitié libre pour la circulation (sauf avis contraire du maître d’ouvrage)
Les parties du chantier qui exceptionnellement ne pourraient pas être remblayées avant la fin de la journée doivent être protégées pendant la nuit par des barrières solidement établies et suffisamment éclairées.

Le chantier doit être conduit de telle manière que la circulation soit possible sur toute la largeur de la chaussée, du vendredi soir au lundi matin, ainsi que les jours fériés, sur les tronçons intéressant les routes départementales.

La circulation peut exceptionnellement être interrompue et les tranchées exécutées en pleine largeur dans les voies communales sous réserve de l'accord préalable du Maire 
Dispositions vis à vis des riverains et des tiers :
L'Entrepreneur est tenu d'aménager des passages sur les tranchées en vue de leur franchissement commode par les usagers riverains. Les accès aux immeubles ou propriétés doivent rester libres. Si le tracé des conduites emprunte des terrains de pacages, l'Entrepreneur est tenu de prendre toutes dispositions pour l'accès et la protection du bétail.
Mode d’exécution
Il conviendra de se conformer à l’article 37 du C.C.T.G. Il est laissé au choix de l'entreprise le type de matériel pour l'ouverture des tranchées (pelles mécaniques et BRH ou trancheuse) sachant que les largeurs de tranchées sont de 0.60m et 0.40m (voir coupe type sur les plans projets).

Les tranchées longitudinales ne doivent être ouvertes qu'au fur et à mesure de la pose de la conduite (100ml maximum d'ouverture après accord express du Maître d'Ouvrage) ; les terres extraites de la fouille et qui peuvent être employées pour le remblayage de celle-ci doivent être placées en cordon sur l'accotement ou le trottoir : les autres sont évacuées dès que possible à la décharge et doivent avoir complètement disparu avant le début du remblayage. (essentiellement pour les branchements longs en propriété privée)
La profondeur des tranchées du niveau du sol au niveau de la génératrice supérieure extérieure des canalisations sera de 1.10 mètre au minimum pour l'axe principal de distribution et 1mètre pour les conduites annexes et branchements.
Les matériaux constituant le revêtement et la fondation seront triés et déposés au long de la chaussée. En propriété privée ou sur les chemins de terre, la terre sera toujours mise de côté en vue de son réemploi pour le remblaiement de la partie supérieure de la tranchée (20cm)
Les déblais à réemployer en remblais seront laissés sur berge lorsque le Maître d’Œuvre en reconnaîtra la possibilité. Dans le cas contraire, ils seront portés aux décharges et remplacés ultérieurement par ceux en excès à provenir des autres fouilles.

Le fond de fouille sera établit conformément à l’article 37.3.7.

L’élimination des venues d’eaux s’effectuera conformément à l’article 37.2 du CCTG, étant entendu qu'au-delà d'un débit continu de 30 m3/h d'épuisement, s'applique une plus-value.

Le remblaiement des tranchées sera effectué conformément aux dispositions prises dans le cadre de la permission de voirie ou aux indications données par le Maître d’Œuvre. Il conviendra de se conformer à l’article 66 du C.C.T.G..
Le mode d’exécution inclut la remise en état des lieux et la prise en compte des réseaux annexes (gaz/telecom/EDF/etc.).
Compactage des tranchées
Le compactage de remblais de tranchée sera réalisé à l'aide de compacteur vibrant, plaque vibrante, pilonneuse vibrante et à percussion ou roue vibrante pour tranchée étroite, pour obtention des profils de densification sous chaussée retenus par le directeur des travaux faisant référence aux objectifs Q2, Q3 ou Q4 au sens du guide technique " Remblayage des tranchées et réfection des chaussées " réalisé en 1994 par le LCPC et le SETRA. En l'absence de spécification l'objectif minimum de densification est Q4.

Le compactage sera de référence Q3.
38. Eau potable
Préparation

L’entreprise titulaire du marché prendra toutes dispositions pour préserver la bonne alimentation des abonnés en eau. 

Pose des tuyaux :
Il conviendra de se conformer aux articles 38 à 41 et 54 du C.C.T.G.

Dans le cas particulier des conduites en polyéthylène, l'Entrepreneur devra tenir compte de la dilatation linéaire très élevée pour ces matériaux.

Dans tous les cas, les tuyaux devront être transportés, déchargés, stockés et posés conformément aux directives du fabricant.

Toutes les canalisations, y compris branchements, seront équipées d’un grillage de couleur bleue de largeur minimale de 0 m 40, avec fil métallique de détection. Il sera placé 20 cm minimum au-dessus de la génératrice supérieure.
Branchements :
Articles 22, 43, 45 et 46 du fascicule 71 du C.C.T.G.

Les branchements mis en œuvre se composeront des différentes parties suivantes :

· le collier de prise en charge sera en acier revêtu époxy ou similaire et comportera un bossage taraudé, un joint alimentaire incorporé et une vis de blocage du robinet de prise, la boulonnerie sera en acier revêtue dacromet ou équivalent. Sauf prescription contraire du Maître d’Ouvrage ou de son représentant le départ de la prise en charge se fera sur le dessus de la conduite. 

· le robinet de prise en charge qui sera en alliage cuivreux et conforme aux normes NF 29-308 et 29 310. Il sera muni d’une bague en Téflon et équipé d’un raccord en laiton assurant l’étanchéité et le verrouillage mécanique du tuyau de branchement en polyéthylène.

· le tuyau de branchement en polyéthylène haute densité à bandes bleues - série 16 Bars conforme à la norme NF 54-063 sous fourreau bleu et possédera un revêtement interne PVDF (Polyfluorure de vinylidene) ou équivalent.

· l’ensemble constitué du tabernacle, tube allonge et bouche à clé réhaussable pour voirie.

· le grillage avertisseur sur la totalité du branchement.

Le fourreau et le tuyau de branchement en PEHD seront mis en place jusqu’à la niche ou regard compteur y compris pénétration dans celui-ci.

La fourniture et pose du regard compteur, compteur selon modèle commune, des deux robinets d’arrêts et de l’entretoise ainsi qu'un fourreau en attente de la canalisation après compteur font partie des prestations dues par l’entreprise comprenant les terrassements, le percement du mur de clôture.
Toutefois, l’exploitant aura à sa charge la pose des compteurs dans les abris posés par l’entreprise. L’entrepreneur devra respecter les prescriptions et recommandations de l’exploitant et du maitre d’ouvrage quant au choix du matériel (robinetterie avant et après et entretoise), de la pose des abris compteurs, ….

L’extrémité du tuyau de branchement en attente sera obturée provisoirement par un bouchon en laiton afin d’éviter l’introduction de tout corps étranger et permettre les essais de pression.

Robinetterie :
Il conviendra de se conformer aux articles 42 à 44 du C.C.T.G.

En fonction de leur implantation, les robinets-vannes seront équipés et installés comme suit :

Dans les réservoirs ou en élévation : robinets-vannes équipés de volants de manœuvre fermeture FAH
En tranchée : robinets-vannes sous bouche à clé fermeture FAH .
Lorsqu'il le jugera souhaitable, le Maître d’œuvre pourra faire placer les robinets sous regards, ces derniers étant décomptés à part.
Raccordement et pose de la fontainerie et appareils divers :
Il conviendra de se conformer aux articles 47, 48, 49, 50 et 51 du C.C.T.G.

Les prises de décharge et vidanges doivent être raccordées par té.

Les appareils de protection doivent être posés suivant les dispositions suivantes :

- clapet de retenue en élévation sur socle en béton,

- ventouse sous regard,

- réducteur de pression sous regard
Regards visitables, chambres de régulation et de comptages
Conformément à l’article 56 du C.C.T.G., les regards visitables sont exécutés en maçonnerie de béton armé ou éléments préfabriqués et sont fondés en général à même le sol. 
· regards pour ventouse
· regards éventuels pour vanne
· chambre de régulations et de comptage.
Nettoyage et désinfection des canalisations
Pour l’application de l’article 70 du CCTG, il conviendra de se conformément aux instructions suivantes quant à l’utilisation d’eau de Javel ou de peroxyde d’hydrogène:
Eau de Javel

	Temps de contact
	Concentration en chlore libre à respecter
	Quantité d’eau de Javel à 48 °CHL à utiliser

	Instantané
	10 g/l
	1 berlingot pour 4 l d’eau

	½ heure
	150 mg/l
	1 berlingot pour 250 l d’eau

	12 heures
	50 mg/l
	1 berlingot pour 750 l d’eau

	24 heures
	10 mg/l
	1 berlingot pour 4 m3 d’eau


(un berlingot à 48° chlorométrique de 250 ml contient 38 g de chlore libre) 
Peroxyde d’hydrogène
Injecter dans les circuits à traiter une solution de 100 à 1000 mg/l selon l’application. Respecter le temps de contact minimum de 6 heures (Rinçage à l’eau potable).
Epreuve des conduites :
Il conviendra de se conformer à l’article 63 du C.C.T.G. complété ou modifié comme suit :
Canalisations principales :

Les canalisations seront éprouvées sur la totalité du linéaire, pendant au moins 30 minutes à la pression de 16 bars.

La diminution de pression ne doit pas être supérieure à 0,2 bars.

Elle pourra être modifiée en cours de chantier en concertation avec le Maître d'Oeuvre.

Branchements particuliers :

Un nouvel essai général sera réalisé à une pression variant entre 6 et 10 bars (précisée par le maître d’œuvre sur le chantier ou par ordre de service) après exécution des branchements. Cette épreuve a lieu avec robinet d’arrêt avant compteur fermé ou robinet de prise en charge fermé suivant décision du maître d’œuvre.

Nota : Les manomètres servant aux essais présenteront une graduation avec une précision de 100 grammes. La pompe servant à l’essai sera déconnectée lors de la prise d’essai par le maître d’œuvre.
Essai général du réseau

Il sera procédé par l'Entrepreneur, à la demande du Maître d’œuvre ou du Maître de l’ouvrage, à un essai de mise en pression de la totalité des canalisations posées. Celui-ci sera exécuté en présence du maître d’œuvre ou d’un représentant du service des eaux de la commune.

Procès verbal des essais

Le résultat des essais est consigné au compte rendu de la réunion de chantier au cours de laquelle auront été réalisés les essais.
Stérilisation des canalisations
Après essai des canalisations, sera effectué la désinfection du réseau suivant règlement du

Service des Eaux comprenant le remplissage de l’installation avec une solution de permanganate, le rinçage, purge et contrôle, démontage et remontage des raccords nécessaires (art. 84 du fascicule du CPC).

L’Opérateur économique devra la fourniture au Maître d’oeuvre et au Maitre d’ouvrage d’un certificat de stérilisation et de potabilité ainsi qu’une analyse d’eau sur le réseau réalisé.
39. Voirie
Les travaux consisteront à mettre en place un revêtement de type BBSG sur l’emprise de la tranchée réalisée dans le cadre du renouvellement de la conduite d’eau potable avec raccordement. Une attention particulière sera portée sur le rétablissement des conditions d’écoulement des eaux de surface lors des travaux de réfection de la chaussée.
Démolition d’ouvrage existant

Les parties des ouvrages à démolir ou à transformer seront préalablement débarrassées par l'entreprise de tous détritus, terres, boues ou immondices.

Les matériaux récupérables (pavés, bordures, caniveaux, etc…) seront désignés et repérés préalablement au démarrage des travaux. Toutes dispositions devront alors être prises au cours du chantier pour ne pas les détériorer. Ils seront déposés avec précaution sur le site défini par le Maitre d'Ouvrage.

Les matériaux non récupérables seront évacués vers un lieu désigné à l'avance par le Maître d'œuvre ou, à défaut, aux décharges publiques.

Dépose de matériel divers

L’Entrepreneur devra effectuer la dépose de certains éléments, avec démolition des massifs et évacuation des gravois à la décharge. Le matériel sera restitué aux Services Techniques de la Commune ou évacué aux décharges publiques.

Protection des arbres existants

Pendant les travaux, l’Entrepreneur devra la protection des arbres existants, par tout moyen permettant d’éviter toutes dégradations, en particulier pendant la manoeuvre des engins.

Terrassements

Pour l’exécution des terrassements, l’Entrepreneur sera tenu d’entretenir les chaussées empruntées.

Les terrassements seront conduits de telle façon que les eaux, de quelque provenance qu'elles soient, soient rapidement dirigées vers les réseaux existants de canalisation et évacuées. Aucune accumulation d'eau ne sera tolérée sur le fond de fouille ou le fond de forme, ce dernier devant en outre être compact, de telle sorte que la densité sèche en place soit supérieure ou égale à 95 % de l'O.P.N. préalablement déterminé.

Toutes dispositions devront être prises en cours du chantier pour ne pas détériorer les ouvrages destinés à rester en place.

Mortiers et bétons

Pour une quantité supérieure à 6m3, les bétons devront obligatoirement être des bétons prêts à l'emploi (B.P.E.) dont la provenance aura préalablement été agréée par le Maître d’Oeuvre.

Lorsque le mortier ou le béton est fabriqué manuellement ou avec des engins dépourvus d'appareils de contrôle de dosage, le dosage des granulats sera fait en employant exclusivement des brouettes ou des caisses de dosage contenant un volume du mélange correspondant à 0,5 ou 1,5 sac de ciment. La durée de malaxage du béton ne devra pas être inférieure à 3 minutes.

Aucun mortier ou béton ne sera mis en oeuvre si la température ambiante est inférieure ou égale à O°C.

Transport et mise en oeuvre des enrobés et graves bitume

Transport :

Le transport des enrobés et graves bitume de la centrale au chantier de répandage est effectué dans des véhicules à bennes métalliques qui doivent être nettoyées de tout corps étranger (y compris de reste de matériaux froids) avant chargement.

L'intérieur des bennes doit être lubrifié légèrement avec une huile anti-collage. L'utilisation de produits susceptibles de dissoudre le liant ou de se mélanger à lui (fuel, gazole, sable, etc... ) est formellement interdite.

Les camions affectés au transport des enrobés et graves bitume, qu'ils fassent partie du parc de l'entreprise ou qu'ils soient affrétés par celle-ci auprès des transporteurs privés, doivent être compatibles avec le travail qui leur est demandé. En particulier, la hauteur du fond de la benne et le porte -à-faux seront tels qu'en aucun cas il n'y ait contact entre la benne et la trémie du finisseur.

Les camions doivent obligatoirement être équipés en permanence d'une bâche appropriée, capable de protéger les enrobés et d'éviter leur refroidissement.

Quelles que soient la distance et les conditions de transports, cette bâche doit obligatoirement être mise en place dès la fin du chargement et doit y demeurer jusqu’à vidange de la benne dans la trémie du finisseur.

La vidange des camions dans la trémie du finisseur doit être complète.

Les enrobés ou graves bitume tombés sur la chaussée à l'ouverture des portes de la benne, ou au cours de toute manoeuvre du camion ou du finisseur, seront repris à la pelle et chargés dans la trémie du finisseur.

Application :

L'emploi d'un finisseur de grande largeur pourra être prescrit chaque fois que les conditions de chantier le permettront. Toute intervention manuelle derrière le finisseur doit être réduite au minimum. En particulier, l'apport d’enrobés jetés à la volée est interdit..

La température de répandage des enrobés ne devra en aucun cas descendre au-dessous de 120°C.

En cas de pluie ou de température atmosphérique inférieure à 0°C, la mise en oeuvre sera arrêtée.

Des contrôles d'épaisseur seront systématiquement effectués.

S'il le juge utile, le Maître d’Oeuvre fera effectuer, par un laboratoire qu'il aura agréé, des contrôles non destructifs de compacité.
DISPOSITIONS DIVERSES
40.  Essais
Les essais définis ci-après sont obligatoirement et entièrement à la charge de l’Entrepreneur, sans qu’il puisse prétendre à la moindre plus-value. Le choix du laboratoire devra recevoir l’accord du Maître d’Oeuvre.

L’Entrepreneur doit fournir au Maître d’Oeuvre les résultats des divers essais, au fur et à mesure de l’avancement des travaux soit les tests de mise en pression par tronçon selon les recommandations du CCTG.
Essais des matériaux
- Contrôle de granulométrie de l’E.S. et essais de dureté et de gélivité,

– après passage d’un camion de 15 t – aucune flaches, têtes de chant, ni ondulations ne devant exister.

Essais après remblais (essais à la charge du maître d’ouvrage)
Ils permettent de réaliser des contrôles et des essais garantissant le respect des critères de pérennité et de bon fonctionnement des réseaux.

Essais de compactage des tranchées (essais à la charge du maître d’ouvrage).
Ces essais sont destinés à contrôler le compactage des tranchées des réseaux en particulier sous voirie (utilisation d’un pénétromètre dynamique).

41.  Récolement

Le jour de la réception, l’Entrepreneur fournira au Maître d’Ouvrage, à ses frais exclusifs, les plans de récolement de tous les ouvrages de son lot.

Ces plans préciseront :

L’implantation des ouvrages par rapport à des points fixes,
Les niveaux altimétriques de la voirie exécutée.
Ces indications seront portées sur les fonds de plan au 1/500 ème .

L’entreprise remettra ces documents en 2 exemplaires accompagnés d’un cd sous format Autocad et pdf

ATTENTION : Les relevés et  plans remis doivent être de classe A
Lu et accepté,
A                           le, 






A                         le,
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